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Résumé 
La présente étude soutient que la régionalisation du droit OHADA n’entraîne 
pas la disparition des institutions juridictionnelles congolaises, mais une 
transformation de leur fonction et de leur position dans l’ordre juridique. Le juge 
congolais devient simultanément juge national et juge de droit OHADA, tandis 
que la CCJA exerce une fonction d’unification jurisprudentielle. Cette 
recomposition constitue une opportunité pour la modernisation de la justice 
économique congolaise, mais elle comporte également des risques de 
chevauchement de compétences, de difficultés d’accès à la justice régionale et de 
déficit de formation spécialisée. L’article propose, en conséquence, le renforcement 
de la spécialisation judiciaire, la formation continue des magistrats, la 
clarification des compétences entre juridictions nationales et communautaires 
ainsi que la digitalisation de la justice économique. 
Mots-clés : OHADA, Régionalisation juridique, Juridictions congolaises, 
CCJA, Droit économique et social. 
Abstract 
This study argues that the regionalization of OHADA law does not entail the 
disappearance of Congolese judicial institutions, but rather a transformation of 
their functions and position within the legal order. The Congolese judge thus 
becomes both a national judge and a judge applying OHADA law, while the 
Common Court of Justice and Arbitration (CCJA) performs a jurisprudential 
harmonization function. This institutional reconfiguration offers an opportunity 
to modernize economic justice in the Democratic Republic of the Congo, but it 
also entails risks relating to overlapping jurisdictions, difficulties in accessing 
regional justice, and insufficient specialized training. Accordingly, the article 
recommends strengthening judicial specialization, providing continuous 
training for magistrates, clarifying the respective jurisdictions of national and 
community courts, and promoting the digitalization of economic justice. 
Keywords: OHADA; Legal Regionalization; Congolese Courts; CCJA; 
Economic and Social Law. 
INTRODUCTION 
La mondialisation des échanges et l’intensification des relations 
économiques internationales ont rendu nécessaire la construction 
d’espaces juridiques permettant d’assurer une certaine prévisibilité des 
règles applicables aux opérateurs économiques. En Afrique, cette 
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nécessité s’est particulièrement manifestée dans les États dont les 
systèmes juridiques étaient caractérisés par une forte diversité normative, 
des législations parfois anciennes et des mécanismes judiciaires peu 
adaptés aux exigences contemporaines du commerce. 
C’est dans ce contexte qu’a été créée, en 1993, l’Organisation pour 
l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires, communément appelée 
OHADA. Le Traité fondateur a pour objectif de favoriser l’harmonisation 
du droit des affaires par l’élaboration de règles communes, modernes et 
adaptées aux économies des États parties, ainsi que par la mise en place 
de procédures judiciaires appropriées et le développement de l’arbitrage. 
Pour Issa-Sayegh et Lohoues-Oblé (2002), l’originalité fondamentale de 
l’OHADA tient précisément au choix d’une intégration juridique destinée 
à accompagner l’intégration économique africaine. Les auteurs montrent 
que l’Organisation ne se réduit pas à une coopération législative classique 
: elle repose sur la volonté des États de construire un droit commun 
directement applicable dans les domaines relevant de son champ de 
compétence. Cette conception permet de comprendre pourquoi 
l’OHADA occupe une place particulière parmi les organisations 
d’intégration africaines. 
Pougoué et Kalieu Elongo (2008) soulignent également le caractère 
particulier du modèle OHADA. À leurs yeux, l’Organisation constitue 
une expérience originale d’intégration juridique dont les effets dépassent 
la simple harmonisation des législations nationales. Les auteurs insistent 
sur le fait que l’OHADA construit progressivement un véritable espace 
juridique et judiciaire africain dans lequel les États acceptent de limiter 
certaines de leurs prérogatives afin de garantir l’unité du droit des 
affaires. Cette analyse est au cœur de la compréhension de la 
régionalisation juridique opérée par l’OHADA. 
La question devient particulièrement intéressante lorsqu’elle est 
transposée au contexte de la République démocratique du Congo. 
L’adhésion de la RDC à l’OHADA en 2012 a entraîné l’intégration dans 
l’ordre juridique congolais de plusieurs Actes uniformes régissant 
notamment le droit commercial général, le droit des sociétés, les sûretés, 
le recouvrement des créances, les procédures collectives, l’arbitrage, la 
médiation et le droit comptable. 
Cette intégration n’a cependant pas uniquement modifié les règles 
substantielles applicables aux opérateurs économiques. Elle a également 
modifié l’architecture juridictionnelle. 
Le juge congolais doit désormais appliquer des normes qui ne sont plus 
exclusivement produites par le législateur national. En outre, les décisions 
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rendues par les juridictions nationales dans les matières relevant du droit 
OHADA peuvent être soumises au contrôle de la CCJA. 
Cette situation conduit à une interrogation fondamentale : la 
régionalisation du droit OHADA constitue-t-elle une limitation des 
compétences des institutions juridictionnelles congolaises ou représente-
t-elle plutôt une nouvelle forme d’organisation de la justice économique 
dans un espace juridique africain intégré ? 
La problématique de cette étude peut donc être formulée de la manière 
suivante : quels sont les effets juridiques, institutionnels, économiques et 
sociaux de la régionalisation du droit OHADA sur les institutions 
juridictionnelles congolaises ? 
L’hypothèse principale est que la régionalisation du droit OHADA ne 
supprime pas les juridictions congolaises, mais entraîne une 
recomposition de leur rôle. Les juridictions nationales demeurent les 
juridictions de proximité chargées de connaître des litiges en première 
instance et en appel, tandis que la CCJA assure l’unité d’interprétation et 
d’application du droit uniforme. 
Mbuyamba Tshibenji (2021) analyse précisément cette évolution dans le 
contexte congolais. Il montre que l’intégration du droit OHADA conduit 
à réfléchir à l’existence d’un ordre juridictionnel OHADA en parallèle de 
l’organisation juridictionnelle congolaise traditionnelle. Cette situation 
oblige à repenser les rapports entre les juridictions nationales et la 
juridiction communautaire. 
La présente recherche poursuit donc trois objectifs. Le premier consiste à 
analyser la nature et la portée de la régionalisation du droit OHADA. Le 
deuxième vise à étudier ses effets sur l’organisation juridictionnelle 
congolaise. Le troisième consiste à identifier les difficultés 
institutionnelles et à proposer des mécanismes permettant de renforcer 
l’efficacité du système. 
Sur le plan méthodologique, l’étude repose principalement sur une 
approche juridique, doctrinale et institutionnelle. Elle mobilise les textes 
constitutifs de l’OHADA, les Actes uniformes, la doctrine juridique 
francophone et les analyses relatives à la jurisprudence de la CCJA. Elle 
adopte également une approche critique afin d’évaluer les effets de la 
régionalisation sur la justice économique congolaise. 
1. LA RÉGIONALISATION DU DROIT OHADA : FONDEMENTS 
ET PORTÉE  
1. 1. De l’harmonisation à l’intégration juridique 
La notion d’harmonisation juridique renvoie traditionnellement au 
rapprochement des législations nationales. Elle n’implique pas 
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nécessairement la disparition des différences entre les droits nationaux. 
Le modèle OHADA va plus loin. 
Issa-Sayegh et Lohoues-Oblé (2002) montrent que l’Organisation s’inscrit 
dans une logique d’unification du droit des affaires. Les États parties ont 
accepté de construire des règles communes destinées à s’appliquer de 
manière uniforme dans les différents États membres. L’objectif est de 
réduire les différences juridiques susceptibles de créer de l’incertitude 
pour les opérateurs économiques. Cette distinction entre harmonisation 
et uniformisation est essentielle. 
Le modèle OHADA dépasse un simple rapprochement des législations. 
Dans les matières couvertes par les Actes uniformes, la marge nationale 
d’adaptation est limitée par l’article 10 du Traité, qui rend ces actes 
directement applicables et obligatoires nonobstant toute disposition 
interne contraire, antérieure ou postérieure. Il est donc plus exact de 
parler d’un mécanisme d’uniformisation ou d’intégration juridique à 
forte dimension supranationale que d’une harmonisation classique 
laissant aux États une large transposition. 
Pougoué et Kalieu Elongo (2008) considèrent cette caractéristique comme 
l’un des éléments permettant de comprendre la singularité de l’OHADA. 
La construction d’un droit commun suppose en effet que les normes 
adoptées au niveau communautaire puissent s’imposer aux ordres 
juridiques nationaux. La régionalisation du droit OHADA est donc une 
régionalisation intégrée. Elle ne consiste pas simplement à rapprocher les 
droits africains. Elle tend à créer un véritable espace juridique commun. 
1.2. Le droit OHADA comme instrument de sécurité juridique 
La sécurité juridique constitue l’une des principales justifications de 
l’intégration du droit des affaires. 
Le Traité OHADA lui-même établit un lien entre l’application diligente 
du droit des affaires et la sécurité juridique des activités économiques. Il 
souligne que cette sécurité doit contribuer à favoriser l’essor des activités 
économiques et l’investissement. 
La logique est relativement simple : un investisseur est davantage disposé 
à engager des ressources dans un environnement où les règles sont 
accessibles, prévisibles et appliquées de manière cohérente. 
Issa-Sayegh et Lohoues-Oblé (2002) rattachent ainsi l’unification du droit 
des affaires à l’objectif plus large d’intégration économique. Le droit 
devient un instrument permettant de réduire les obstacles juridiques aux 
échanges. Cette conception est particulièrement importante pour la RDC. 
L’économie congolaise possède un potentiel considérable dans les 
secteurs minier, industriel, bancaire, commercial, énergétique et des 
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services. La sécurité juridique constitue donc une condition essentielle de 
l’attractivité du pays. La régionalisation OHADA peut contribuer à cette 
sécurité en permettant aux opérateurs économiques de bénéficier d’un 
environnement juridique commun à plusieurs États. 
1.3. La supranationalité du droit OHADA 
La supranationalité constitue l’un des éléments les plus sensibles de la 
régionalisation. Elle signifie que, dans les matières relevant de la 
compétence de l’OHADA, le droit communautaire occupe une position 
particulière par rapport au droit national. Ce qui conduit à un 
déplacement partiel du centre de production normative. 
Le législateur national n’est plus l’unique producteur des normes 
régissant les activités économiques. Pougoué et Kalieu Elongo (2008) 
analysent cette évolution comme une limitation progressive de certaines 
prérogatives étatiques au profit d’un système juridique communautaire. 
Leur réflexion montre que l’intégration juridique implique 
nécessairement une redéfinition de la souveraineté juridique des États. 
Comme la  RDC, dont l’ordre juridique doit désormais intégrer la 
coexistence entre normes nationales, normes OHADA et autres normes 
issues d’organisations régionales auxquelles elle appartient, cette 
situation est particulière pour elle. 
2. LA CONSTRUCTION D’UN ORDRE JURIDICTIONNEL OHADA 
2.1. La CCJA, instrument d’unification jurisprudentielle 
La création de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage constitue l’une 
des innovations majeures du système OHADA. L’existence d’une 
juridiction communautaire répond à un problème fondamental : 
l’uniformité des textes ne suffit pas à garantir l’uniformité du droit si les 
juridictions nationales les interprètent différemment. 
Pougoué et Kuaté Tameghé (2010) soulignent que la création de la CCJA 
répond précisément à cette nécessité. Selon les auteurs, la Cour doit 
contribuer à faire en sorte que les règles communes soient interprétées et 
appliquées de manière uniforme dans les États parties. Leur ouvrage 
consacré aux grandes décisions de la CCJA analyse notamment 
l’incidence de la jurisprudence communautaire sur les juridictions 
étatiques. 
La CCJA apparaît ainsi comme le mécanisme juridictionnel permettant de 
donner une effectivité à l’uniformisation normative. Sans elle, chaque État 
aurait pu développer sa propre interprétation des Actes uniformes. La 
création de la CCJA permet donc d’éviter une fragmentation 
jurisprudentielle. 
2.2. La coexistence entre juge national et juge communautaire 
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Le système OHADA ne confie cependant pas tout le contentieux à la 
CCJA. Le Traité prévoit que les juridictions nationales connaissent des 
litiges en première instance et en appel. La CCJA intervient notamment 
au stade de la cassation dans les matières relevant du droit OHADA. Cette 
architecture repose sur une logique de complémentarité. Le juge national 
constitue le juge de proximité et la CCJA constitue le juge d’unification. 
Cette distinction permet de maintenir un accès relativement direct à la 
justice tout en assurant l’uniformité de l’interprétation du droit 
communautaire. 
Mbuyamba Tshibenji (2021) montre cependant que cette organisation crée 
une situation institutionnelle complexe dans l’ordre juridique congolais. 
La coexistence de juridictions nationales et d’une juridiction 
communautaire conduit à s’interroger sur la nature et la hiérarchie des 
différents ordres juridictionnels. 
2.3. L’émergence d’un ordre juridictionnel OHADA en RDC 
La situation congolaise est particulièrement intéressante. Avant 
l’adhésion à l’OHADA, la Cour suprême de justice occupait une place 
centrale dans l’ordre juridictionnel congolais. Avec l’instauration de la 
Cour de cassation par la Constitution de 2006 et l’intégration progressive 
du système OHADA, le paysage juridictionnel s’est complexifié. 
Mbuyamba Tshibenji (2021) soutient précisément que l’évolution du 
système congolais conduit à s’interroger sur l’existence d’un ordre 
juridictionnel OHADA. Cette évolution ne doit pas être comprise comme 
une simple addition institutionnelle. Elle modifie la conception 
traditionnelle de la hiérarchie juridictionnelle. 
Le problème essentiel concerne alors la délimitation des compétences, 
surtout lorsque le litige relève exclusivement du droit national, la Cour de 
cassation congolaise demeure compétente et lorsque le litige relève du 
droit OHADA, la CCJA intervient comme juridiction de cassation. La 
difficulté apparaît lorsque le litige contient à la fois des questions relevant 
du droit national et des questions relevant du droit OHADA. 
3. L’ADHÉSION DE LA RDC À L’OHADA ET LA 
TRANSFORMATION DE LA JUSTICE ÉCONOMIQUE 
3.1. L’entrée de la RDC dans l’espace OHADA 
L’adhésion de la RDC au système OHADA constitue une étape 
importante de la modernisation de son environnement juridique. Elle a 
entraîné l’abandon progressif d’une partie du cadre juridique antérieur 
en matière de droit des affaires au profit des Actes uniformes. Cette 
évolution est particulièrement significative parce que le droit OHADA 
couvre des domaines essentiels de l’activité économique. 
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Le Traité et les Actes uniformes sont devenus applicables en RDC le 12 
septembre 2012, à l’issue du délai suivant le dépôt de l’instrument 
d’adhésion. Cette date constitue le repère de l’entrée effective du pays 
dans l’espace juridique OHADA. 
La société commerciale, le commerçant, les sûretés, le recouvrement des 
créances, les procédures collectives et la comptabilité sont désormais 
soumis à un cadre largement uniformisé. Une évolution qui transforme le 
rôle du juge. Le magistrat congolais devient un acteur d’un ordre 
juridique qui dépasse les frontières nationales. 
3.2. Les tribunaux de commerce 
Les tribunaux de commerce occupent une position centrale dans ce 
nouveau système. La spécialisation du juge commercial répond à la 
technicité croissante des relations économiques. 
Le droit OHADA étant fortement spécialisé, son application nécessite des 
magistrats capables de maîtriser les mécanismes propres aux sociétés 
commerciales, aux sûretés, aux procédures collectives et au 
recouvrement. La création et le renforcement des tribunaux de commerce 
en RDC constituent donc une condition importante de l’effectivité de 
l’intégration juridique. 
Cependant, le développement de ces juridictions demeure confronté à des 
contraintes matérielles et territoriales. L’uniformité des normes ne suffit 
pas si l’accès au juge spécialisé demeure inégal selon les provinces. 
3.3. La formation des magistrats 
Le Traité OHADA lui-même accorde une place importante à la formation 
des magistrats et des auxiliaires de justice. Cette exigence est 
particulièrement importante pour la RDC. Un magistrat qui applique le 
droit OHADA doit maîtriser non seulement les Actes uniformes, mais 
également la jurisprudence de la CCJA. Il doit être capable de distinguer 
le droit national du droit uniforme et d’identifier la juridiction 
compétente. 
Pougoué et Kalieu Elongo (2008) montrent que la construction de l’espace 
juridique OHADA implique une transformation des pratiques des 
professionnels du droit. La connaissance du système institutionnel et des 
mécanismes d’intégration devient une condition de la pratique juridique 
contemporaine dans les États membres. La formation ne devrait donc pas 
être ponctuelle, mais continue et institutionnalisée. 
4. LA COUR DE CASSATION CONGOLAISE FACE À LA CCJA 
4.1. Une compétence nationale désormais partagée 
La régionalisation du droit OHADA a pour conséquence la plus visible 
de modifier le rôle de la juridiction suprême nationale. La Cour de 
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cassation congolaise n'est plus la juridiction de cassation pour l’ensemble 
des matières économiques. Dans le champ du droit OHADA, la CCJA 
joue ce rôle. Une situation qui ne signifie pas que la Cour de cassation 
congolaise perd toute compétence en matière économique. Elle conserve 
son pouvoir dans les matières qui ne relèvent pas du champ d’application 
du droit OHADA. Le véritable enjeu est donc celui de la délimitation des 
compétences. 
4.2. Le problème des litiges mixtes 
Les litiges économiques contemporains sont rarement enfermés dans une 
seule branche du droit. Un contrat commercial peut soulever 
simultanément une question de droit OHADA, une question de droit civil 
congolais et une question de droit fiscal. Une société peut être régie par 
l’Acte uniforme sur les sociétés tout en étant soumise à des obligations 
fiscales et administratives nationales. La difficulté consiste alors à 
déterminer jusqu’où s’étend la compétence de la CCJA. 
Rappelons que la problématique de cette recherche explique l’importance 
de la jurisprudence communautaire. Pougoué et Kuaté Tameghé (2010) 
montrent, à travers l’étude de la jurisprudence de la CCJA, que l’activité 
de la Cour est déterminante dans la définition concrète du champ du droit 
uniforme. La jurisprudence communautaire devient ainsi une source 
essentielle de clarification. 
4.3. La nécessité d’une coopération juridictionnelle 
La coexistence entre la Cour de cassation et la CCJA devrait être pensée 
sous l’angle de la complémentarité. Il serait souhaitable d’encourager les 
échanges institutionnels, les rencontres scientifiques et les formations 
conjointes. Une meilleure connaissance réciproque des jurisprudences 
pourrait réduire les conflits d’interprétation. 
La coopération juridictionnelle devrait également permettre d’améliorer 
la diffusion de la jurisprudence de la CCJA auprès des magistrats 
congolais. 
5. LES ENJEUX ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX DE LA 
RÉGIONALISATION 
Nous pouvons énumérer les enjeux économiques suivants :  

– La sécurité des investissements : La sécurité juridique constitue l’un 
des principaux avantages économiques recherchés par l’OHADA. 
L’investisseur souhaite savoir quelle règle sera appliquée à son 
entreprise et quelle juridiction sera compétente en cas de litige. La 
création d’un espace juridique commun répond à cette 
préoccupation. Issa-Sayegh et Lohoues-Oblé (2002) associent 
directement l’unification du droit des affaires à la construction d’un 
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environnement favorable à l’intégration économique. Une fonction 
économique du droit qui est fondamentale pour la RDC. 
L’environnement judiciaire prévisible peut contribuer à renforcer la 
confiance des investisseurs ; 

– Le droit des sociétés : Le droit des sociétés constitue l’un des 
domaines dans lesquels l’uniformisation OHADA produit des 
effets particulièrement importants. Fénéon (2022) consacre une 
étude approfondie à la réglementation des sociétés dans l’espace 
OHADA. Sa troisième édition intègre notamment de nombreuses 
évolutions jurisprudentielles de la CCJA et des cours d’appel 
nationales ainsi que plusieurs nouveaux développements relatifs 
aux entreprises publiques, aux sociétés d’État, à la conformité et au 
droit international privé des sociétés. Cette évolution démontre que 
le droit des sociétés OHADA n’est pas figé, mais qu’il évolue en 
fonction des transformations économiques et de la jurisprudence. 
Pour la RDC, cette modernisation est importante dans la mesure où 
elle permet de disposer d’un cadre commun applicable aux sociétés 
opérant dans plusieurs États de l’espace OHADA ; 

– Les entreprises en difficulté : Le traitement juridique des entreprises 
en difficulté constitue un autre domaine essentiel. Sawadogo (2002) 
analyse le système OHADA des procédures collectives en 
distinguant notamment la prévention des difficultés et leur 
traitement. L’auteur montre l’importance de mécanismes juridiques 
permettant d’éviter, lorsque cela est possible, la disparition 
prématurée d’entreprises économiquement viables. Une justice 
économique moderne doit contribuer à la sauvegarde des 
entreprises, du crédit et des emplois sans oublier de sanctionner les 
créditeurs. Le droit OHADA possède ainsi une dimension 
économique et sociale ; 

– Le recouvrement des créances : Le recouvrement des créances 
constitue un autre enjeu majeur. Une entreprise qui ne parvient pas 
à récupérer ses créances peut rapidement connaître des difficultés 
de trésorerie. La sécurité du crédit dépend donc de l’efficacité des 
procédures de recouvrement. L’existence de procédures simplifiées 
constitue l’un des instruments essentiels du système OHADA. Pour 
la RDC, l’efficacité de ces mécanismes dépend toutefois de la 
capacité des juridictions et des auxiliaires de justice à les mettre 
effectivement en œuvre. La réforme normative doit donc être 
accompagnée d’une réforme institutionnelle. 
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6. LES LIMITES DE LA RÉGIONALISATION DU DROIT OHADA 
EN RDC 
La première limite concerne l’accès à la justice. Le droit OHADA peut être 
uniforme, mais son application reste dépendante des réalités nationales. 
La concentration de certaines compétences judiciaires dans des 
juridictions spécialisées peut rendre la justice moins accessible dans 
certaines régions. Cette difficulté est particulièrement importante dans un 
État aussi vaste que la RDC. L’intégration juridique doit donc être 
accompagnée d’une politique de rapprochement de la justice du 
justiciable. 
La deuxième est la distance géographique avec la CCJA, car elle siège à 
Abidjan. Pour un justiciable congolais, la procédure devant une 
juridiction située dans un autre État peut entraîner des coûts importants. 
Ce qui est un obstacle pratique à l’accès à la justice régionale. La 
digitalisation des procédures pourrait partiellement résoudre cette 
difficulté. La dématérialisation des recours, la consultation électronique 
des dossiers et l'accès en ligne à la jurisprudence pourraient contribuer à 
réduire les coûts. 
En troisième lieu, le droit OHADA étant technique, son application exige 
une spécialisation accrue, d’où la RDC doit donc investir davantage dans 
la formation. Un manque de magistrats suffisamment formés peut 
conduire à des erreurs d’interprétation. La construction d’un espace 
juridique intégré exige une appropriation réelle du système par les 
professionnels du droit. La régionalisation ne peut être efficace si elle reste 
limitée à la production de textes (Pougoué et Kalieu Elongo, 2008). 
Enfin, la coexistence de plusieurs espaces juridiques régionaux. Comme 
la RDC appartient à plusieurs organisations régionales, cette 
appartenance multiple peut créer des situations de chevauchement 
normatif. Le droit OHADA coexiste avec d’autres instruments régionaux 
africains. Ce qui impose aux juristes congolais une capacité accrue de 
raisonnement en droit régional et l’État congolais doit avoir la capacité à 
gérer une pluralité d’engagements internationaux et régionaux. 
Notons que la régionalisation du droit OHADA doit être appréciée à 
partir de sa contribution potentielle à l’État de droit économique. L’État 
de droit économique suppose notamment que les relations entre 
opérateurs économiques soient régies par des règles accessibles, 
prévisibles et effectivement sanctionnées par des juridictions 
indépendantes. 
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7. PERSPECTIVES DE RÉFORME POUR LES INSTITUTIONS 
JURIDICTIONNELLES CONGOLAISES 
La première priorité devrait être le renforcement des tribunaux de 
commerce. Il faudrait notamment améliorer leurs infrastructures, 
renforcer leurs effectifs et accroître la spécialisation des magistrats. La 
justice commerciale doit être suffisamment proche des principaux centres 
économiques. 
Il faut également mettre en place une formation continue OHADA 
portant sur les Actes uniformes, la jurisprudence de la CCJA, les règles de 
compétence, les procédures de cassation, les procédures collectives, le 
recouvrement des créances, le droit des sociétés et l’arbitrage et la 
médiation. Une formation qui devrait associer magistrats, avocats, 
greffiers, huissiers, notaires et enseignants du droit. 
La coopération entre les institutions congolaises et la CCJA devrait être 
renforcée. Les magistrats congolais devraient pouvoir bénéficier 
régulièrement de programmes d’échange et de formation auprès des 
institutions OHADA. La diffusion de la jurisprudence devrait également 
être systématisée. 
L’Etat congolais doit clarifier les rapports entre la Cour de cassation et la 
CCJA. Une clarification des compétences permettrait d’éviter les conflits 
juridictionnels, car les professionnels du droit devraient disposer de 
guides pratiques permettant d’identifier rapidement la juridiction 
compétente résoudre les litiges mixtes. 
Enfin, la transformation numérique représente une opportunité majeure. 
La justice économique congolaise pourrait notamment développer la 
gestion électronique des dossiers, la notification numérique des actes, la 
consultation en ligne de la jurisprudence, la mise à disposition numérique 
des Actes uniformes, la formation judiciaire à distance et, lorsque les 
garanties procédurales sont réunies, le recours aux audiences à distance. 
La digitalisation pourrait également réduire les difficultés liées à la 
distance géographique entre la RDC et les institutions communautaires. 
8. Discussion 
L’analyse montre que la régionalisation du droit OHADA doit être 
comprise comme un processus de transformation plutôt que comme un 
simple transfert de compétences. 

- La première transformation concerne la production normative. Le 
législateur congolais n’est plus le seul acteur de production du droit 
économique. 
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- La deuxième transformation concerne la fonction juridictionnelle. 
Le juge congolais applique désormais un droit communautaire dont 
l’interprétation ultime relève de la CCJA. 

- La troisième transformation concerne la culture juridique. Les 
professionnels congolais doivent désormais raisonner dans un 
environnement juridique à plusieurs niveaux. Cette évolution 
correspond à la logique générale de l’OHADA telle qu’analysée par 
Issa-Sayegh et Lohoues-Oblé (2002) et par Pougoué et Kalieu 
Elongo (2008). 

Cependant, l’intégration juridique présente une contradiction apparente. 
Plus le droit devient uniforme, plus il y a nécessité de renforcer les 
juridictions nationales devient importante. La CCJA ne peut donc assurer 
l’effectivité du droit OHADA que si les juridictions nationales disposent 
des capacités nécessaires. 
Cette conclusion conduit à relativiser l’idée selon laquelle la 
régionalisation entraînerait une perte de souveraineté judiciaire. Il serait 
plus exact de parler d’une redistribution fonctionnelle de la souveraineté 
juridictionnelle. 
L’État conserve ses juridictions et continue d’organiser son système 
judiciaire, mais il accepte que certaines fonctions soient exercées au 
niveau communautaire. Dans le cas de la RDC, Mbuyamba Tshibenji 
(2021) montre justement que cette évolution impose de repenser les 
rapports entre les juridictions nationales et l’ordre juridictionnel 
OHADA. La régionalisation apparaît donc comme une nouvelle forme 
d’organisation du pouvoir juridictionnel. Elle peut renforcer l’État de 
droit économique si elle est accompagnée d’un véritable renforcement 
institutionnel. 
CONCLUSION  
La régionalisation du droit OHADA constitue une expérience majeure 
d’intégration juridique en Afrique. Son originalité tient au fait qu’elle 
combine uniformisation normative, institutions communautaires et 
mécanisme juridictionnel supranational. 
L’objectif n’est pas seulement de créer des règles communes. Il s’agit 
également de garantir leur interprétation et leur application uniforme. La 
CCJA occupe à cet égard une position centrale, car la jurisprudence de la 
Cour contribue à donner une cohérence au droit OHADA et à renforcer 
l’unité juridique entre les États parties. 
L’adhésion de la RDC à l’OHADA a entraîné une transformation 
profonde de la justice économique. Les juridictions congolaises 
demeurent indispensables puisqu’elles constituent les juridictions de 
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première instance et d’appel dans le contentieux OHADA. Cependant, 
elles exercent désormais leur fonction dans un système juridictionnel à 
plusieurs niveaux. 
La Cour de cassation congolaise conserve ses compétences dans les 
matières qui ne relèvent pas du droit OHADA, tandis que la CCJA exerce 
la fonction de cassation dans les matières relevant du droit uniforme. Une 
situation crée des enjeux importants dont celui de la compétence 
juridictionnelle, de la formation des magistrats, de l’accès à la justice et 
l’exécution des décisions. 
La régionalisation du droit OHADA doit donc être accompagnée d’une 
véritable politique nationale de consolidation de la justice économique. Il 
ne suffit pas d’adopter des normes modernes, mais surtout de disposer 
de magistrats capables de les appliquer, de tribunaux accessibles, de 
greffes efficaces, d’auxiliaires de justice compétents et de mécanismes 
rapides d’exécution. 
En clair, la régionalisation du droit OHADA ne signifie pas la disparition 
des institutions juridictionnelles congolaises ; elle entraîne leur 
transformation dans le cadre d’un ordre juridique africain intégré qui est 
une opportunité historique pour la RDC et va contribuer à améliorer la 
sécurité juridique, renforcer la confiance des investisseurs, moderniser la 
justice commerciale et participer à la consolidation de l’État de droit 
économique. Ce qui ne pourra être pleinement exploitée que si les 
institutions judiciaires nationales sont suffisamment renforcées. L’avenir 
du droit OHADA en RDC dépendra donc autant de la qualité des normes 
régionales que de la capacité des institutions congolaises à les appliquer. 
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